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THÈME 1

L'affectio societatis et les apports

La société est constituée par des associés qui, mus par un affectio societatis, contractent un contrat d’apport dont il résulte leur participation aux gains et aux pertes.

L'affectio societatis, notion controversée, n’est ni défini, ni même mentionné aux articles 1832 et s. du C. civ.

Volonté de collaborer à une entreprise commune sur un pied d’égalité, il diffère du consentement propre à chaque associé qui exprime les raisons propres que chacun a de participer à la société. La jurisprudence a pour sa part consacré l'affectio societatis comme condition indispensable de la société (Cass. 1ère civ. 24 mai 1978, n° 76-15.013 et Cass. Com., 7 octobre 1986, n° 85-15.318). Cette condition est appréciée tant lors de la constitution de la société que tout au long de la vie sociale. L'affectio societatisest à ce point déterminant qu’il apparaît comme un principe fondamental du droit des sociétés. De ce principe découle plusieurs conséquences relatives, notamment :


- aux conditions d’exclusion d’un associé ;

- à ses droits : droit d’information, droit de vote, droit pécuniaire ;

- à ses obligations : acceptation des décisions de la majorité, non-concurrence.



Le défaut d'affectio societatisest sanctionné par la nullité de la société avant son immatriculation et par le droit de retrait de l’associé ou la dissolution judiciaire de la société en cours de vie sociale.

Les associés concluent avec la société un contrat synallagmatique par lequel ils transfèrent à la société la propriété ou la jouissance d’un bien ou d’un savoir-faire en contrepartie de l’attribution de droits sociaux. La notiond’apport recouvre une double acception : il s’agit tant de l’opération de mise en commun, que du bien ou de la valeur transféré à la société. Le contrat d’apport est conclu lors de la constitution de la société exclusivement. Trois types d’apports sont à différencier : les apports en numéraire, les apports en nature, les apports en industrie. Les apports constituent le capital social de la société, gage commun des créanciers. Dans ce sens, les apports doivent être réels, sérieux et donc non fictifs. La fictivité de l’apport est sanctionnée par la nullité, sous réserve de régularisation, du contrat d’apport (C. civ. art. 1843-3) mais n’est pas sanctionnée par la nullité de la société.
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■ Sujet commenté



Sujet ■ Commentaire d’arrêt

Commentez l’arrêt suivant. Il est demandé à l’étudiant de rédiger dans son intégralité une introduction et de fournir un plan détaillé.

CA Paris, 16e chambre, section A, 10 mars 2004, n° 2002/11747 – Extraits




La Cour statue sur l'appel interjeté par Messieurs Perriot et Ben Mehrez Zarrouk à l'encontre du jugement rendu le 28/03/2002 par le T. com. de Bobigny qui a :


- dit que M. Perriot et M. Ben Mehrez Zarrouk n’étaient pas associés de M. Dhib Main Ben Hassine seul représentant et propriétaire de la société RAF RAF PILO devenue EURL ;

- ordonné à M. le greffier du T. com. de Bobigny, au vu de ce jugement, de procéder aux rectifications d’écritures nécessaires sur le registre de commerce et des sociétés ; […]



Messieurs Dhib Main Ben Hassine, Perriot et Ben Mehrez Zarrouk, ont signé le 25/01/2000 les statuts de la SARL RAF RAF PILO ayant pour objet la création, l’exploitation, la mise en gérance et la vente de tous fonds de commerce, notamment de restaurant et ayant son siège social au 78-82 avenue Medric à Noisy-leGrand (93) ;

Aux termes de ces statuts, le capital social de la société RAF RAF PILO d’un montant de 50 000 F était constitué par l’apport de 25 000 F de M. Dhib Main Ben Hassine, l’apport de 15 000 F de M. Perriot et l’apport de 10 000 F de M. Zarrouk détenteurs respectivement, le premier de 250 parts, le second de 150 parts et le troisième de 100 parts ;

Le 21/09/2001, M. Dhib Main Ben Hassine a fait assigner Messieurs Perriot et Ben Mehrez Zarrouk devant le T. com. de Bobigny aux fins de voir dire que la société RAF RAF PILO était une EURL et de voir ordonner sur production d’une expédition du jugement à intervenir qu’il soit procédé aux rectifications nécessaires au registre du commerce ;

Au cours de l’instance, il a obtenu, par ordonnance sur requête du 15/11/2001, la désignation de Me Bleriot comme administrateur provisoire avec mission de représenter Messieurs Perriot et Zarrouk à l’assemblée des associés de la société RAF RAF PILO dont il avait préalablement obtenu, par ordonnance du 07/08/2001, qu’elle puisse se tenir jusqu’au 31/12/2001, ultime délai ;

Au soutien de son assignation devant le T. com. de Bobigny, M. Dhib Main Ben Hassine exposait que les défendeurs n’avaient pas effectué leurs apports dans le capital social et que la somme de 50 000 F constituant ce capital avait été versée par lui seul et, qu’en outre, les défendeurs s’étaient désintéressés du financement des investissements nécessaires à l’installation et à l’équipement du restaurant, cette attitude manifestant, selon lui, la volonté des concernés de ne pas être associés, de sorte qu’étant seul dans la société, celle-ci était en réalité une EURL ;

M. Ben Mehrez Zarrouk a conclu au rejet des demandes et a formé une demande reconventionnelle aux fins de voir ordonner la production du procès-verbal du premier exercice de la société RAF RAF PILO par M. Dhib Main Ben Hassine ainsi que la production du procès-verbal de l’assemblée des associés par l’administrateur judiciaire, Me Bleriot […] ;

[...] Messieurs Perriot et Ben Mehrez Zarrouk, intimés, demandent à la Cour :


- d’infirmer le jugement entrepris ;

- [...] d’ordonner la convocation d’une assemblée générale extraordinaire afin qu’il soit statué sur l’approbation des comptes […].



Messieurs Perriot et Zarrouk, appelants, pour contester que la société RAF RAF PILO soit une société unipersonnelle à responsabilité limitée, font valoir qu’ils n’ont jamais démenti pour leur part leur volonté d’être associés dans la société et que l’intimé ne justifie pas du non-paiement par eux de leurs apports ;

Considérant, à cet égard, que la signature même des statuts de la société RAF RAF PILO par Messieurs Perriot et Zarrouk manifeste sans conteste leur volonté de s’associer à l’entreprise commune en vue

de partager les bénéfices et de participer aux pertes ;

Que cet affectio societatis qui s’apprécie à la date de création de la société ne peut être démenti par l’absence de versement effectif par les concernés de leurs apports dont le non-paiement aurait simplement rendu ceux-ci débiteurs, conformément à l’art. 1843-3 du C. civ., envers la société instituée de ce qu’ils avaient promis de lui apporter et des intérêts de la somme correspondant à ces apports et que cet affectio societatis est, au demeurant, en l’espèce, conforté par la demande de convocation d’une assemblée générale adressée le 24/07/23001 à M. Dhib Main Ben Hassine par Messieurs Perriot et Zarrouk lesquels s’inquiétaient de n’être pas tenus au courant de l’activité de la société ;

Considérant que la circonstance que M. Dhib Main Ben Hassine ait pu régler la totalité du capital social, ce qui ne pourrait être au demeurant établi que par les relevés bancaires attestant du débit de son compte bancaire du chèque n° […] en date du 12/02/2002 visé au certificat de dépôt du capital social du 12/02/2000, l’attestation de la Société générale attestant du versement d’un tel montant en date du 7/2/2000 mais pour un chèque de numéro différent étant insuffisante pour ce faire, que la circonstance qu’il ait, par ailleurs, comme il en justifie, fait l’avance de frais pour les besoins de la société, ne peut avoir pour effet que de rendre son compte d’associé créancier envers la société RAF RAF PILO ;

Considérant, au vu de ce qui précède, que Messieurs Perriot, Zarrouk et Dhib Main Ben Hassine ont bien tous trois entendu s’associer dans la SARL RAF RAF PILO laquelle, immatriculée le 22/02/2000 au registre du commerce, a donc bien été instituée entre eux par la signature des statuts ;

Considérant que la modification ultérieure de cette société en société unipersonnelle ne pouvait se faire par suite d’une cession des parts des autres associés conforme aux statuts au profit de M. Dhib Main Ben Hassine et d’une modification des statuts conformément à l’art. 11 desdits statuts ;

Considérant qu’en l’absence de toute cession et modification des statuts portant transformation de la SARL RAF RAF PILO en société unipersonnelle à responsabilité limitée ayant pour associé unique M. Dhib Main Ben Hassine, le trib. ne pouvait considérer que la société en cause était une société unipersonnelle à responsabilité limitée ;

Que le jugement déféré sera donc infirmé en ses dispositions de ce chef et que M. Dhib Main Ben Hassine sera débouté de sa demande en ce sens. […]





INDICATIONS SUR L'ARRÊT

Intérêt du sujet

Le présent arrêt rendu par une juridiction d’appel met en exergue la différence entre les conditions d’apports et d'affectio societatis. Il convient de se référer au jugement de principe du tribunal civil de Cholet du 24 mars 1954, JCP, 1954, G, II, n° 8279.





POUR L'INTRODUCTION

Phrase d’accroche

L'inexécution du contrat d’apport ne remet pas en cause la qualité d’associé pour absence d'affectio societatis.

Faits

C'est ce qui ressort de l’arrêt rendu par la CA de Paris le 10 mars 2004. Trois associés ont constitué une SARL. L'un d’eux soutient que l’intégralité du capital social ayant été libérée par lui seul, il convient de considérer que les deux autres apporteurs ne sont pas associés et que la société est en conséquence unipersonnelle.

Procédure

Le T. com. de Bobigny a procédé à la requalification demandée. Les deux associés exclus ont alors interjeté en appel.

Problème de droit

Dans quelle mesure l’inexécution du contrat d’apport permettrait-elle de prouver l’absence d'affectio societatis et par là-même d’ôter la qualité d’associé ?

Solution

La CA considère qu’on ne saurait déduire de l’inexécution du contrat d’apport l’absence d'affectio societatis, condition qui doit être appréciée au jour de la constitution de la société. L'absence de libération des apports ne permet pas d’ôter judiciairement la qualité d’associé de l’apporteur, si tant est que la preuve de cette inexécution en soit rapportée. Cet arrêt suit la droite ligne d’une jurisprudence aujourd’hui bien établie depuis le jugement du tribunal civil de Cholet du 24 mars 1954.

Plan

Il ressort de cet arrêt que les conditions d’apport et d'affectio societatis sont cumulatives et indépendantes l’une de l’autre (I). Il convient de déterminer quelles peuvent être les conséquences de l’inexécution de l’obligation d’apport (II).







■ Plan suggéré


• Apport et affectio societatis : deux conditions à part entière


a Cumul des conditions de constitution de la société


1 • Apports réels et sérieux – le contrat d’apport

2 • Affectio societatis – la signature des statuts



b Preuve de l'affectio societatis indifférente aux apports


1 • Confusion des juges de 1re instance : l’inexécution du contrat d’apport ne prouve pas l’absence d'affectio societatis

2 • Preuve de l'affectio societatis : appréciation lors de la formation de la société





• Apport et associé : entre obligation et inexécution de l’apport


a Distinction de l’obligation et de l’exécution de l’obligation


1 • Confusion des juges de 1re instance : l’exécution n’est pas une condition de validité

2 • Inexécution de l’obligation d’apport : administration de la preuve



b Les conséquences de l’inexécution de l’obligation d’apport


1 • Une décision du T. com. dépourvue de fondement légal : pas de retrait ou d’exclusion d’office sans cession ou décision d’assemblée des associés

2 • Sanction de l’inexécution de l’obligation d’apport : exécution forcée et intérêts légaux















■ Sujets corrigés



Sujet 1 ■ Dissertation

L'affectio societatis, un principe directeur du droit des sociétés ?



POUR L'INTRODUCTION

Commentaire

La volonté individuelle a peu de place en droit des sociétés. Pourtant, elle a un rayonnement particulier au travers de la notion d'affectio societatis. Principe remontant au droit romain, il ne figure pas dans les conditions légales de formation des sociétés (C. civ., art. 1832). C'est pourtant une condition qui semble évidente. Si les magistrats l’ont depuis longtemps consacrée, sa définition fait cependant encore débat. Elle connaît un rayonnement et un développement en droit des sociétés, qui en font un principe directeur mais dont la portée demeure incertaine, notamment au regard de la sanction applicable.

Problématique

Quelle est la place actuellement occupée par la notion d'affectio societatisen droit des sociétés ? Bien que controversée, la notion d'affectio societatis (I) s’est imposée en droit des sociétés comme une des conditions d’existence de la société jusqu’à devenir une notion, bien que non précisément définie, incontournable (II).







■ Correction

I • L'affectio societatis : une notion à circoncire


L'affectio societatis, notion encore débattue dans son principe et dans sa définition par la doctrine (A), s’est imposé par le biais de la jurisprudence, qui en a fait l’un des éléments essentiels de la société (B).



A – Une notion controversée


Dans le silence de la loi, la doctrine est loin de s’accorder sur le sens précis à accorder à l'affectio societatis,bien que la plupart des courants doctrinaux s’accordent sur les caractéristiques de cette notion.



1 • Les trois conceptions doctrinales


Le premier courant doctrinal nie l’utilité même de la notion d'affectio societatis, perçue comme une simple fiction juridique (G. FARJAT, Entre les personnes et les choses, les centres d’intérêts, RTD civ., 2002 n° 2 p. 241). P. Didier souligne ainsi que cette notion « ne veut sans doute pas dire grand-chose, d’où l’emploi d’une expression latine » (P. DIDIER, L'Entreprise en société, Droit commercial,PUF, 2e éd., t. 2, 1997, p. 49).

Un mouvement doctrinal arbore une vision unitaire de la notion d'affectio societatis. L'approche classique met en exergue l’élément intentionnel de la société. Il est question du désir de collaboration volontaire, actif, intéressé et égalitaire entre les associés (E. THALLER et J. PERCEROU, Traité élémentaire de droit commercial, Rousseau et Cie, 8e éd., 1931, n° 232 et 238 ; du PONTAVICE et DUPICHOT, Les Sociétés, n° 388). Cette conception est incomplète car elle ne permet pas d’inclure les sociétés unipersonnelles.

J. Hamel considère que l'affectio societatisest une volonté d’union résultant d’une convergence d’intérêts (J. HAMEL, L'Affectio societatis, RTD civ., 1925, p. 761). Cependant, cette approche contractuelle ne rend pas compte de la spécificité du droit des sociétés.

Une autre approche définit l'affectio societatis comme l’intention de se traiter comme des égaux et de poursuivre ensemble une œuvre commune (G. RIPERT et R. ROBLOT, Traité élémentaire de droit commercial, LGDJ, n° 720). A. Amiaud se réfère quant à lui, au partage du pouvoir de décision entre associés (A. AMIAUD, L'Affectio societatis, Mélanges Simonieux Bâle 1955 p. 1).

Une autre conception, dite pluraliste, tente de réunir ces différentes approches. Certains auteurs (Y. GUYON, Droit des affaires, tome 1 : droit commercial général et sociétés, Economica, 2003, et M. JEANTIN, Sociétés commerciales, Montchrestien, 3e éd. 1994 n° 37) diront qu’il est « le révélateur de l’existence d’une société, le régulateur de la vie sociale et, encore, le moyen de distinguer la qualité d’associé des situations voisines » (A. VIANDIER, La Notion d’associé, thèse, Paris, 1978, n° 76).



2 • Les éléments caractéristiques de l'affectio societatis


Malgré ces divergences, l’ensemble de la doctrine s’accorde à considérer que ce qui caractérise l'affectio societatis, c’est la volonté de s’associer, « notion multiforme dont le plus petit commun dénominateur englobe la volonté des associés de collaborer ensemble sur un pied d’égalité au succès de l’entreprise commune » (Ph. MERLE, Sociétés commerciales, Dalloz, coll. Précis, 7e éd., 2000, n° 43). À différencier du consentement, la volonté des associés peut être consciente ou implicite. Elle n’a pas à être exprimée, notamment par le biais de la signature des statuts. Là où il y a consentement se trouve la volonté ; l’inverse n’est cependant pas vrai. Le consentement procède d’un acte volontaire et éclairé, à la différence de la volonté, qui n’emprunte pas nécessairement de véhicule juridique, laissant aux juges leur pouvoir de qualification. Que faut-il entendre par le fait de s’associer ? Entendu comme la volonté de réunir des forces autour de la réalisation d’un but commun, l’idée de s’associer exclut l’idée de lien de subordination. Les associés sont placés sur un pied d’égalité. Cette égalité dans les relations n’est cependant pas synonyme d’égalité dans le degré de participation à la société, fonction assurée par les apports.



B – Une notion consacrée


Si la doctrine n’a pas dégagé de véritable consensus autour de la notion d'affectio societatis, la jurisprudence a, pour sa part, consacré cette dernière comme un élément indispensable de la société.



1 • Une condition jurisprudentielle


La jurisprudence considère, en effet, que l'affectio societatisest une des conditions essentielles à la formation ainsi qu’à l’existence de la société quand bien même les textes ne le mentionnent pas explicitement. L'affectio societatisest défini par la Cour de cassation comme le fait de « collaborer de façon effective à l’exploitation de ce fonds dans un intérêt commun et sur un pied d’égalité avec son associé aux bénéfices tout en participant dans le même esprit aux pertes » (Cass. com., 3 juin 1986, n° 85-12118). Les définitions diffèrent selon les juridictions : il s’agit par exemple de la « volonté des associés de grouper leurs efforts en vue de réaliser l’objectif social, collaboration active et intéressée sur un pied d’égalité » (CA Nîmes, 24 octobre 1973) ou encore de « la participation à la conduite des affaires sociales sur un pied d’égalité, un pouvoir de contrôle et de critique, un concours actif à l’administration de l’affaire » (TGI de Paris, 14 mars 1973, Rev. des soc., 1974, p. 92). Il ressort des différents arrêts que, pas plus que la doctrine, la jurisprudence n’a dégagé de définition générale et précise de la notion d'affectio societatis.



2 • L'appréciation souveraine


Notion largement admise aujourd’hui, la qualification de l'affectio societatis est soumise à l’appréciation souveraine des juges du fond. Elle échappe donc en principe au contrôle de la Cour de cassation (Cass. com., 9 octobre 1972, n° 070-14.095). Cette notion apparaît comme un moyen d’incursion des juges du fond dans la constitution de la société. Ils ne contrôlent pas les motifs du consentement propre à chaque associé « à défaut de quoi le juge recevrait le pouvoir d’assurer une police morale et économique des contrats » (J.-J. DAIGRE, sous Cass. com., 10 février 1998, n° 95-21906). La souplesse de la notion de l'affectio societatisa favorisé le fait que la pratique s’y réfère comme un principe directeur du droit palliant au silence de la loi. Sa place ne cesse de croître au fil de la jurisprudence malgré des solutions encore incertaines concernant la sanction du défaut d'affectio societatis.



II • L'affectio societatis : une notion omniprésente


L'affectio societatisoccupe une double place : d’une part, l'affectio societatis est un élément constitutif de la société ; d’autre part, il concerne chacun des associés pris individuellement tout au long de la vie sociale.



A – L'affectio societatis et la société


Que ce soit lors de la constitution de la société ou durant son existence, ce qui fait la société, c’est la volonté de réaliser l’objet social. L'affectio societatisest donc à la fois une condition de formation de la société et une condition d’exécution du contrat de société.



1 • L'affectio societatis lors de la constitution de la société


La société repose sur une volonté commune des associés. La jurisprudence considère dès lors que ce n’est pas forcément le consentement des associés qui est la condition déterminante de la constitution de la société mais que la volonté, traduction d’un comportement, peut suffire. Il en résulte le fait que des personnes peuvent avoir constitué une société sans y avoir consenti, le juge considérant leur relation comme mue par un affectio societatis. Il s’agit de la société créée de fait (Cass. 1ère civ. 3 décembre 2008, n° 07-13.043). Si l'affectio societatispermet aux juges de constater l’existence d’une société, son absence est en principe sanctionnée par la nullité de la société ; pour exemple, une société anonyme sans affectio societatisa été annulée par les juges (TGI de Paris, 14 mars 1973). Pourtant, la jurisprudence n’est pas prompte à prononcer une telle sanction. Peu de décisions ont été rendues.

La portée de la sanction est encore limitée concernant le vice de fictivité. L'absence d'affectio societatisau sein de la société révèle l’existence d’une société fictive. Néanmoins, la seule absence d'affectio societatisest insuffisante pour entraîner la nullité de la société pour fictivité. Il faut encore prouver que la société n’est qu’une façade (Cass. com., 22 juin 1999, n° 98-13611). La portée de l'affectio societatisapparaît incertaine lors de la constitution, ce qui se vérifie davantage encore au cours de la vie sociale.



2 • L'affectio societatis au cours de la vie de la société


L'affectio societatis est également une condition de subsistance de la société. Assurant la réalisation de l’objet social dans l’intérêt social, il est indispensable à la survie de la société (Cass. 1er civ. 1er octobre 1996,

n° 94-19.530). Sans lui, les parties ne sont plus en mesure de s’entendre. En droit des contrats, si un élément essentiel vient à disparaître, le contrat est caduque (cas du contrat de cautionnement dont la dette est annulée). Une telle solution ne se retrouve pas concernant l'affectio societatis. Une fois la société constituée, la loi encadre strictement les conditions de fin de vie de la société, considérée alors dans son aspect institutionnel.

Les situations de blocage, qui révèlent la perte de l'affectio societatis, sont solutionnées par le mécanisme de la dissolution judiciaire soit pour mésentente entre associés, soit pour juste motif (C. civ., art. 1844-7, 5°). Néanmoins, il n’y a pas d’autres sanctions prévues ou appliquées en cas de perte de l'affectio societatisen cours de vie sociale. Notamment, rien n’est prévu pour remettre en cause des décisions contraires à l’intérêt de la société, telles que des décisions d’augmentation de capital réservée diluant la participation des minoritaires. La place de l'affectio societatis reste donc incertaine mais elle n’est pas statique.



B – L'affectio societatis et les associés


L'affectio societatisest le fondement implicite des droits et des obligations des associés (Y. GUYON, « Affectio societatis », Jurisclasseur Sociétés Traité, fascicule 20-10 n° 63). Lorsqu’un associé perd l'affectio societatis, des modalités sont prévues pour que celui-ci ne soit pas tenu de demeurer malgré lui dans la société.



1 • Source des droits et obligations des associés


Les associés, voulant participer à la réalisation d’une entreprise commune, ont droit à être informés de la gestion de la société. La législation organise cet accès à l’information au travers notamment de la participation des associés réunis en assemblée. Les associés ont un droit d’agir dans la gestion de la société, soit par l’exercice de leur droit de vote, soit par l’exercice de l’action ut singuli (concernant cette action, voir thème n° 9). Les associés bénéficient également de droits pécuniaires – droit aux dividendes, droit au boni de liquidation, droit préférentiel de souscription. Par ailleurs, les associés sont tenus au respect d’un certain nombre d’obligations sans lesquelles la société ne pourrait pas fonctionner. Ainsi, les associés minoritaires doivent respecter les décisions de la majorité sauf en cas d’abus de majorité. Le fait de s’opposer abusivement à ces décisions est un abus de minorité. De même, les associés doivent s’abstenir de concurrencer la société. Les associés ne sont tenus à des obligations et n’ont de droits que parce qu’ils sont intéressés dans la société.



2 • Disparition de l'affectio societatis d’un associé


Si les associés perdent leur intérêt dans la société et ne souhaitent plus participer à la vie sociale, que ce soit par désaccord ou pour tout autre motif, ils ont alors le droit de se retirer de la société. Ce droit de retrait, attaché à la qualité d’associé, illustre le fait que la qualité d’associé est intrinsèquement liée à l'affectio societatis. Lorsque l'affectio societatis disparaît, la qualité d’associé perd sa raison d’être. Pour cette même raison, en principe, les autres associés ne peuvent pas exclure un autre associé sauf à respecter certaines formes, notamment un accord préalable unanime des associés.

L'importance de l'affectio societatisen droit des sociétés s’affirme, bien que la portée doive encore être précisée, notamment au travers de la sanction applicable au non-respect de ce principe. Il résulte de l'affectio societatis la qualité d’associé ; il ne peut pas y avoir d’associé sans affectio societatis. L'affectio societatisest le souffle vital de la société : sans lui, elle ne peut pas naître, sans lui elle ne peut pas survivre.







■ Lecture


• M. FARJAT, « Entre les personnes et les choses, les centres d’intérêts », RTD civ., 2002, p. 241.







Sujet 2 ■ Cas pratique

Cinq personnes ont pour projet de créer une société d’imprimerie, la SARL « Un Monde Imprimé » :


- Arial, ancien relieur, est propriétaire d’un massicot ;

- A médé, retraité, est propriétaire d’un immeuble – s’il veut bien apporter son concours à la société, il s’inquiète toutefois de perdre la propriété de son bien lors de la liquidation de la société ;

- A rcher, chômeur sans épargne, a une vraie expérience dans le domaine de l’impression et souhaite faire bénéficier à la société de son savoir-faire ;

- J érôme, jeune financier, croit en ce projet et souhaite investir, tout en préservant une certaine marge de sécurité. Il veut limiter sa contribution aux pertes, tout en contrôlant la gestion de la société.



Juste après l’immatriculation de la société, il s’avère que la propriété du massicot est contestée par l’ancien associé d’Arial,J onathan, qui souhaite le revendiquer.



POUR L'INTRODUCTION

Commentaire

Dans le cadre de la constitution de la SARL « Un Monde Imprimé », cinq personnes souhaitent constituer une société : Jérôme dispose de liquidités, Arial et Amédé sont propriétaires de biens et Archer dispose d’un vrai savoir-faire. Après l’immatriculation de la société, la propriété du massicot est contestée.

Problématique

Dans le cadre de la constitution de la société, quelles sont les modalités de réalisation des apports ?







■ Résolution du cas

Les articles 1832 du C. civ. et L. 223-7 du C. com. imposent une obligation d’apport aux associés lors de la constitution de la société.

1 • Jérôme – Apport en numéraire – Compte courant d’associé


Jérôme souhaite injecter de l’argent dans la société en ayant la majorité des parts tout en limitant le risque financier. Comment peut-il concilier ces deux objectifs ?

L'article L. 223-7 du C. com. réglemente les apports en numéraire – apport d’une somme d’argent à la société en contrepartie de l’attribution de parts sociales conférant à l’associé, entre autres, le droit de vote, le droit aux dividendes et la participation aux pertes à hauteur de sa participation dans le capital social. À la différence, un associé peut prêter une somme d’argent à la société à titre temporaire sans augmenter sa participation dans le capital social. Il s’agit d’une créance à l’encontre de la société traduite dans un compte courant, somme pour laquelle il n’obtient pas de droit de vote et pour laquelle il ne sera pas tenu au passif social. En l’espèce, Jérôme souhaite contrôler la société, c’est-à-dire avoir la majorité au travers du droit de vote et limiter le risque financier par le biais d’un compte courant d’associé. En fonction de la participation des autres associés, Jérôme devra déterminer pour quel quantumil souhaite entrer au capital et quel montant il préférera affecter en compte courant. Jérôme devra libérer au moins 1/5e de son apport en numéraire lors de la constitution de la société.



2 • Apport en nature – Évaluation


a • Amédé – Apport en jouissance – Immeuble

Amédé, retraité, est propriétaire d’un immeuble, qu’il souhaite apporter à la société. Il s’inquiète d’en perdre la propriété à la fin de la société et souhaiterait pouvoir en conserver la propriété. Un apport entraîne-t-il nécessairement un transfert de propriété ?

L'apport de tout autre bien qu’une somme d’argent est qualifié d’apport en nature. Un apport est un contrat par lequel un associé transfère à la société soit la propriété, soit la jouissance d’un bien, en contrepartie de parts sociales. Un apport n’entraîne donc pas systématiquement un transfert de propriété. L'apport en jouissance met à la disposition de la société un bien pour un temps donné. Le contrat d’apport a tout intérêt à stipuler que la durée de l’apport en jouissance sera la durée effective de la société ; à défaut, en cas de dissolution anticipée de la société, le droit de jouissance ferait partie de l’actif partagé.

En l’espèce, Amédé est propriétaire d’un immeuble qu’il pourra apporter en jouissance à la société pour toute la durée effective de la vie sociale. Un apport en nature exige l’accomplissement de certaines formalités :

– l’apport doit être libéré intégralement lors de la souscription. Afin de déterminer la quote-part du capital social à attribuer, l’apporteur doit l’évaluer ;

– l’obligation de publicité de la propriété immobilière ne s’applique pas aux apports en jouissance. Par analogie avec le droit des baux de plus de douze ans, il est néanmoins préférable de publier l’apport auprès de la conservation des hypothèques.
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